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INTRODUCTION
 
 Le climat à la mesure des économistes ?1

JEAN-PHILIPPE TOUFFUT


Depuis l’impasse du sommet de Copenhague en décembre 2009, la mise en cause des travaux qui y avaient présidé n’a pas épargné les sciences qui avaient élaboré les données du débat. D’une discipline à l’autre, les raisonnements scientifiques n’ont pas fait l’objet des mêmes accusations. L’économie a été largement ménagée. Cela signifie-t-il que ses résultats étaient moins contestables, plus difficiles d’accès ? Dans les recommandations politiques, les conclusions des économistes ont permis d’articuler les énoncés des géologues, des météorologues ou des chimistes, dont les discours sont plus ou moins commensurables. Cela signifie-t-il que le jugement des économistes s’est imposé à la charnière entre les expertises ? Le climat n’est pas seulement un point de discorde entre experts, il est un point de désaccord entre États. Il est même devenu le principal terrain d’affrontement où a été mis au grand jour l’opposition entre la Chine et les États-Unis, qui faisait suite à la consolidation des deux blocs qui s’étaient organisés entre les 192 nations en préparation du sommet.

Comment la question du réchauffement climatique est-elle devenue le nœud de la politique internationale ? Jusqu’à la fin des années 1970, les historiens, les géographes et les économistes n’abordaient que rarement le sujet2. En 1988, une réunion du G7 et l’Assemblée générale des Nations unies ont été pour les politiques l’occasion de l’introduire dans leurs discours et de solliciter officiellement l’expertise économique. Dix ans plus tard, 172 pays ont signé le texte du protocole de Kyoto, fixant un calendrier de réduction des émissions des six gaz à effet de serre, considérés comme la cause principale du réchauffement climatique des cinquante dernières années. À Copenhague, deux questions, formulées en termes économiques, ont dominé les débats : la répartition des contraintes de réduction d’émission et l’allocation des coûts des mesures qui doivent y conduire. Le rôle des économistes n’a cessé de se renforcer depuis lors, au point que leur discours semble aujourd’hui aussi écouté que celui des climatologues3. Lorsqu’ils investissent le champ d’autres disciplines, les économistes ne procèdent pas par hybridation. Ils adoptent leur méthode et l’appliquent à la matière dont ils s’en emparent. Cet ouvrage est précisément l’occasion pour des économistes du climat de rappeler le fondement de leurs propres analyses et de présenter leurs interprétations, mais aussi d’aborder la question de l’appropriation de ce champ.

Entre la signature du protocole de Kyoto et l’échec de la conférence de Copenhague, les débats scientifiques n’ont pas cessé, mais les résultats politiques ne se sont jamais rapprochés des exhortations du protocole. Dans l’argumentation scientifique et politique de cette période, quelle a été la fonction de l’économie ? À l’origine de la dynamique des négociations internationales qui ont mené au protocole, les climatologues se sont rapidement heurtés aux économistes dont l’autorité dans le champ semblait ne plus faire de doute. C’est d’ailleurs une position économique qui s’est imposée, généralement hostile à la réduction rapide des émissions et plus favorable à l’application de taxes. Comment la légitimité du discours économique s’est-elle construite dans les débats sur le climat ?

Une première réponse tient à l’approche probabiliste et à la méthode statistique dont les économistes maîtrisent souvent la déclinaison politique, autant qu’à leur discours qui est facile à utiliser par les politiques. Mise à contribution comme un outil de gouvernement depuis le XVIIIe siècle, la statistique s’est imposée comme un « outil de preuve » depuis le XIXe siècle en s’associant plus étroitement avec le calcul des probabilités4. Dans l’analyse du climat, la statistique n’intervient que dans un second temps, une fois que les résultats des modèles climatiques se sont accumulés et que les données enregistrées peuvent être mobilisées. Dans les années 1950 et 1960, la prévision du temps est en effet explorée à partir de modèles fondés sur des équations physiques qui décrivent le mouvement de l’atmosphère et le cycle de l’eau depuis l’évaporation à la surface des océans jusqu’à la formation des précipitations. Développés en vue d’applications en météorologie, ces modèles sont alors utilisés sur des échelles climatiques, celle du mois et au-delà. Dans ce cas, les prévisions portent sur des valeurs moyennes et non plus sur le suivi de perturbations individuelles. Les premières expériences conduites dans les années 1960 permettent de vérifier que ces modèles sont aptes à simuler les grandes caractéristiques du climat. Alors que le temps se mesure à la température, à la pression, aux précipitations, au vent, au point de rosée ou à la visibilité, le climat est décrit en termes de moyennes, de fréquences ou d’extrêmes. Les données climatiques sont alors récupérées sous forme de statistiques par les économistes. L’économie exploite la quantification des phénomènes du temps, qui consiste à exprimer sous une forme numérique ce qui était exprimé par des mots. Cette quantification n’est pas une transformation neutre. Elle suppose que soient élaborées et explicitées des conventions d’équivalence préalable, impliquant des comparaisons, des négociations codifiées et reproductibles, et des calculs conduisant à la mise en nombre. La mesure proprement dite vient ensuite, comme mise en œuvre réglée de ces conventions. Elle implique que quelque chose existe déjà sous une forme mesurable selon une métrologie réaliste, comme la hauteur d’une montagne5.

Dans quelle mesure les concepts et les méthodes de la discipline économique ont-ils fourni les outils analytiques adéquats pour comprendre la situation et posé les bons repères normatifs pour déterminer l’action ? Le détour par l’histoire de la pensée économique auquel nous invite Olivier Godard dans le premier chapitre permet de formuler une première série de réponses. L’environnement a offert une nouvelle opportunité à ses stratégies d’extension, qui avait parallèlement abouti à d’autres conquêtes comme le crime, le mariage ou le droit. L’économie a veillé à discipliner les études sur le climat, en utilisant ses concepts et ses modèles les plus généraux. Entre autres hypothèses, la climatologie a ainsi été soumise à la coordination par les prix et par les contrats. Le changement climatique est alors apparu comme l’enjeu d’une optimisation dans l’allocation des biens entre des agents aux demandes incompatibles.

Une raison du succès du discours des économistes standard tient à leur analyse de l’incertitude, notion autour de laquelle une puissante littérature s’est développée6. L’incertitude en matière climatique n’a pas diminué : à la question de l’évolution de la température de la surface du globe, les spécialistes répondent aujourd’hui à peu près ce que répondait l’Académie des sciences aux États-Unis en 1979. Un doublement de la concentration en CO2 pourrait entraîner une augmentation des températures de 1,5 à 4,5 °C. En un sens, comme le remarque Thomas Schelling dans la deuxième contribution de l’ouvrage, l’incertitude est en fait plus grande pour deux raisons : la première est qu’il faut un grand courage pour proposer des estimations différentes de celles qui ont été acceptées pendant trois décennies, la seconde est que les mécanismes du climat se sont révélés beaucoup plus compliqués que prévu. L’amplitude d’un facteur 3 (de 1,5 à 4,5 °C) résulte pour l’essentiel de la façon dont sont traités le fonctionnement des océans ou la formation des nuages. Leurs propriétés optiques font qu’à la fois ils absorbent et réfléchissent le rayonnement solaire. Ils sont en outre affectés de façon différente selon qu’il s’agit de nuages hauts ou bas.

La force de l’économie est alors de décontextualiser la question du climat et de la rapporter à des enjeux statistiques, au point que les recommandations politiques qu’elle suscite sont en quelque sorte verrouillées dans l’argumentaire économique. En insistant sur la géographie des principales victimes du réchauffement climatique, dans les pays en développement, il est difficile d’encourager la mobilisation des principaux contributeurs au réchauffement, qui ne se sentent guère vulnérables à ses conséquences. Toute la question est alors, affirme Thomas Schelling, d’assurer le caractère exécutoire des recommandations formulées par la communauté internationale. Comment remédier à l’effet paralysant des incertitudes radicales décrites par Schelling ? La contribution de Jean-Pierre Dupuy rappelle que les décisions dépendent en partie de l’idée que les acteurs se font de l’avenir, comme de leur caractère public. L’avenir dépend à son tour des décisions qui sont prises. Lorsque les enjeux sont immenses et que l’incertitude est trop grande, notamment dans le cas où il est impossible de s’en remettre à une analyse coût-avantage, l’incertitude doit être perçue comme objective, ancrée dans notre relation aux phénomènes. Le principe de précaution est dans ce cas l’ennemi de la prévention et doit être rejeté : c’est à cause de lui que les signaux d’alarme ne se déclenchent qu’une fois la catastrophe arrivée.

De manière générale, le temps des recommandations politiques (cinquante ans ou plus) n’est pas conciliable avec celui de la croissance ou celui de la reproduction politique. L’économie jongle avec différentes temporalités sans chercher à les coordonner ; elle procède par exemple à une actualisation très spécifique des coûts et bénéfices futurs. La diminution des émissions de CO2 ou l’investissement dans des techniques pour réduire le réchauffement de la terre impliquent des coûts très élevés, dont les bénéfices, liés à la prévention des catastrophes, ne peuvent être perceptibles que cinquante ans plus tard. Lorsque les économistes évaluent des projets publics, ils utilisent les taux d’intérêt des bons du Trésor pour actualiser les bénéfices et coûts futurs, selon le coût d’opportunité du capital. Le terme fait alors référence au taux d’intérêt qui pourrait être apporté par l’investissement dans les bons du Trésor plutôt que dans le projet dont les bénéfices sont évalués. Pour un taux d’actualisation de 4 % l’an, la valeur d’un euro de bénéfice d’une consommation additionnelle dans cent ans équivaut à 3 centimes aujourd’hui. Cela signifie qu’il faut tirer plus de 30 euros de bénéfices de la consommation dans cent ans pour laisser 1 euro de consommation aujourd’hui. Les modèles économiques du climat ont montré que dans le cas d’un taux d’escompte annuel de 4 % par exemple, les coûts sont plus élevés que la somme des bénéfices escomptés suite à la diminution des émissions de CO2. Suivant le taux d’actualisation choisi, lutter contre le réchauffement climatique peut être perçu comme une action pertinente ou un pur gaspillage…

Le taux d’actualisation semble supprimer les inquiétudes des environnementalistes concernant les futurs dégâts causés par les activités humaines. Cette raison suffit à rejeter le concept d’actualisation et l’analyse en termes de coûts et bénéfices en général. La question de l’actualisation renvoie à deux questions fondamentales : la croissance, qui se cache derrière un coefficient, est-elle envisageable pour les siècles à venir ? Comment les prix vont-ils se comporter ? Si le taux nous renvoie l’image que nous avons de notre avenir, il permet d’évaluer notre confiance ou notre catastrophisme. Martin Weitzman se place précisément dans une situation où l’aversion relative pour le risque est positive (hypothèse partagée par tous les modèles d’évaluation intégrée) et où il est possible que le changement climatique entraîne une catastrophe, sans qu’on dispose de probabilités objectives sur l’occurrence de cette catastrophe. Cette dernière condition est vérifiée puisqu’on n’a aucune expérience historique (à l’échelle de quelques millions d’années) de concentrations en CO2 telles que celles qu’on est en train d’atteindre. Il montre que toute la conclusion des analyses en termes de coût-bénéfice : « attendre avant de réduire fortement les émissions » est invalidée. Ce résultat revêt une importance capitale.

Peut-on déterminer en dessous de quelle concentration en gaz à effet de serre la conclusion du « théorème lugubre » cesse de s’appliquer ? Plusieurs auteurs ont cherché à déterminer la forme optimale que devrait prendre une politique climatique, en opposant taxes et quotas. Ces contributions concluent à la supériorité de la taxe sur les quotas : la taxe permet d’adapter le niveau des émissions en cas de mauvaise prévision sur le coût de réduction des émissions. Elle est encore préférable même en présence de catastrophe, si l’on ne sait pas à quel niveau de concentration de gaz carbonique elle peut se produire. Cependant, ces travaux reposent sur des fonctions de densité de probabilités sans « longues traînes » qui, dans l’article précité de Martin Weitzman, sont dues à l’absence de probabilités objectives. L’économie ne formule pas seulement des recommandations politiques, elle élabore une géographie des principales victimes du réchauffement climatique, qui se concentrent sans surprise dans les pays en développement. Il est alors difficile d’encourager la mobilisation des principaux contributeurs au réchauffement, qui se sentent à court terme peu vulnérables à ses conséquences. Les doutes de Martin Weitzman confirment alors ceux de Thomas Schelling en début d’ouvrage : comment contraindre les États à agir ? Sur ce point, il est possible qu’on assiste aujourd’hui à un tournant de la posture normative des économistes. Ainsi que l’affirme Martin Weitzman, il importe que les auteurs parviennent aux bonnes conclusions même si leurs raisons sont mauvaises.

Comme le montrent les participants à la table ronde qui conclut l’ouvrage, les différences d’opinions ne viennent pas des sciences du climat, mais des divergences entre les analyses économiques. Comme l’indique Nicholas Stern, les économistes n’ont certes pas le monopole des deux questions centrales – l’ampleur des dégâts du changement climatique et l’importance que revêt le futur pour nos contemporains –, mais ils sont les seuls à pouvoir proposer des solutions dans lesquelles tous les acteurs, ou presque, sont gagnants. Le climat se présente comme un terrain où les économistes se trouvent dépourvus de leur étalon le plus précieux – le marché – et de leur démarche la plus légitime : le déterminisme. Dans les hypothèses du long terme, les marchés ne sont pas pertinents et les modèles non déterministes sont les plus performants. En analysant le changement climatique, les économistes doivent ainsi remettre en cause les méthodes que la crise financière aurait dû discréditer. Des analyses qui sortent du cadre « coût-bénéfice » et s’attardent sur les problèmes désagrégés doivent permettre de limiter les pertes de ceux qui n’ont pas d’autre choix que de signer un accord et surtout de convaincre les bénéficiaires d’un pacte mondial qu’ils gagnent à s’engager.




1- Je remercie l’ensemble des contributeurs à la conférence du Centre Cournot de décembre 2008 dont les actes sont ici réunis. Mes remerciements s’adressent à Jean-Charles Hourcade et Philippe Quirion dont les critiques ont aidé les auteurs à parfaire leurs textes. Therrese Goodlett, Anna Kaiser, James Black, Anthony Roger, Robert Wolfenstein, Richard Crabtree et Nathalie Feron ont assuré le succès de cet ouvrage, de l’organisation de la conférence, à l’écriture et à la publication.


2- Parmi les premières publications des économistes sur le sujet, le rapport de 600 pages corédigé en 1979 par Thomas Schelling, « Énergie : les vingt prochaines années », consacrait seulement quelques pages à l’effet de serre, qui est devenu l’un des sujets centraux de la climatologie.


3- J. Hirshleifer, 1985.


4- A. Desrosières, 2008.


5- A. Desrosières, 2006.


6- P.-C. Pradier, 2009.









La discipline économique
 face à la crise de l’environnement
 
 Partie de la solution ou partie du problème ?

OLIVIER GODARD1



Introduction

Le climat de la planète est en passe d’être bouleversé. Selon l’appréciation des scientifiques compétents, cela est attribuable aux émissions de gaz à effet de serre (GES) par les activités humaines de production, de transport et de consommation. Ce phénomène remonte au moins au XIXe siècle, lorsque la révolution industrielle s’est déployée en Europe, pour atteindre aujourd’hui la plupart des régions du monde, et tout particulièrement l’Asie, mais à l’exception de l’Afrique. Le bouleversement redouté du climat est la plus vaste externalité environnementale que l’économie humaine ait jamais engendrée, pour reprendre une formule de Nicholas Stern2.

Que l’activité économique, sous les formes et avec le contenu physique qu’elle a historiquement pris depuis cent cinquante ans soit au cœur du risque climatique ne fait pas de doute. Mais qu’en est-il de la pensée économique ? Dans quelle mesure les concepts et méthodes développés par la discipline économique, en particulier depuis un demi-siècle, offrent-ils les outils analytiques adéquats pour comprendre la situation et posent-ils les meilleurs repères normatifs pour déterminer l’action ? Le procès est facilement instruit. Cette discipline n’est-elle pas largement responsable de la situation ? Après tout, si l’économie réelle a failli à ce point en mettant en péril les conditions environnementales globales de la vie humaine, n’est-ce point parce que la discipline économique s’est révélée mauvaise conseillère ou pis, aveugle, du fait de ses bases conceptuelles tronquées, à ce qui se jouait ? Ne convient-il pas, par exemple, de remettre en cause ce fétichisme de la croissance économique que nombre d’économistes ont en partage3, ou cette confiance mise par nombre d’entre eux dans l’aptitude des marchés concrets à révéler authentiquement les préférences des individus, ou encore ce postulat selon lequel le bien collectif à rechercher est celui qui maximise le niveau de satisfaction des préférences des consommateurs ?

Quelle que soit l’influence des économistes, l’économie réelle n’est pas la transcription directe de leurs recommandations. La discipline économique n’est pas à ce point homogène qu’elle produirait un ensemble unique de principes et règles pour l’organisation de l’activité économique. Bien au contraire, la discipline économique est traversée d’oppositions entre écoles de pensée et entre thèses contradictoires, au point qu’un certain observateur de la chose publique a pu conclure que si le langage économique a, semble-t-il, envahi le devant de la scène des politiques publiques, ce sont toujours des logiques politiques qui font les décisions en coulisse4. La pluralité des écoles et les controverses entre économistes sur la conduite des affaires publiques permettent à leurs animateurs d’utiliser en tant que besoin la rhétorique économique sans être prisonniers ni de ce cadre, ni des recommandations formulées par tel ou tel. Il leur suffit de choisir dans l’éventail des préconisations offertes celles qui sont en ligne avec leurs projets et leurs intérêts. Toutefois, cette distance relative entre l’économie réelle et les représentations économiques du monde n’est pas telle qu’elle puisse disculper sans examen les éléments essentiels du corpus théorique de cette discipline.

La question du changement climatique suppose de réfléchir plus largement sur les rapports entre l’économie et l’environnement. Cette formulation doit être entendue au double sens des rapports entre l’activité économique réelle des hommes et leur environnement naturel, dont les conditions climatiques sont une composante absolument critique, et de la représentation donnée aux enjeux environnementaux par la discipline économique. Quels sont les effets sur l’environnement naturel qui sont logiquement engendrés par le noyau dominant de la représentation économique du monde. À cette fin je considérerai les schémas de pensée constitutifs de la vision économique du monde comme des déterminants de l’action individuelle et collective des hommes et, par voie de conséquence, comme des opérateurs produisant des effets réels sur le monde. En d’autres termes, si l’économie réelle était la simple transcription des concepts et outils de la discipline économique, quel en serait l’impact réel sur le monde ?

Considérons l’ensemble, à première vue hétéroclite, constitué par le paysage actuel de l’économie de l’environnement comme une structure articulant autoréférence et hétéroréférence, sans se limiter à l’une ou l’autre. Seul le plein déploiement de cette structure est susceptible de restituer une intelligibilité pleine des enjeux environnementaux. Cela fait potentiellement de la socioéconomie de l’environnement, pourtant encore peu développée, la véritable clef d’une intelligence de la crise de l’environnement et en premier lieu du bouleversement du climat.




1. Quelques repères

S’il fallait résumer l’histoire de la pensée économique de l’environnement, je mettrais d’abord en avant l’ambition de discipliner ce champ. Le recours aux concepts et aux modèles économiques les plus généraux, élaborés dans d’autres contextes, doit résoudre d’autres problèmes comme la formation des prix, les imperfections de marché, la dynamique de la croissance, le financement des dépenses publiques, l’économie de l’information, l’évaluation des actifs et la tarification, les choix d’investissement, la couverture des risques par l’assurance, la formation et la distribution des rentes, etc. Je mentionnerais ensuite le malaise récurrent et durable, débouchant parfois sur la révolte intellectuelle contre le réductionnisme d’une telle démarche qui ne voit dans les problèmes d’environnement que des problèmes de restauration de l’optimalité dans l’allocation de biens entre des agents formant des demandes incompatibles.

L’émergence de la question environnementale comme question politique durant les années 1960 est en effet inséparable d’une critique de l’économique dans ses manifestations les plus agressives : la croissance économique par tous les moyens, la course au profit privé, faisant écho au slogan « vices privés, bien public » que Mandeville érigeait en loi de la société au début du XVIIIe siècle, la marchandisation de tous les pans de la vie sociale, la boulimie d’innovation technique incriminée comme impératif pour renouveler la demande… Les économistes se sont également saisis des nouveaux enjeux et se sont majoritairement attachés à montrer que leur discipline, comme science de la rareté, donnait des clés de compréhension indispensables et permettait de mettre en évidence des principes d’organisation essentiels. Ils concluaient qu’il ne fallait pas se tromper de cible ni jeter le bébé avec l’eau du bain.

Malgré ces contributions et ces plaidoyers, souvent bienvenus, les malentendus ou les désaccords ont persisté sur les postulats fondamentaux maintenus à l’arrière-plan. Ce sont ces postulats qui conduisent parfois à un rejet de toute approche économique. Il est vrai que, symétriquement, les économistes considèrent souvent leurs analyses et recommandations comme sculptées dans le seul marbre de la raison, oubliant au passage les fondations particulières de leurs représentations, d’où leur propension à renvoyer toute critique de l’économique dans l’enfer de l’irrationalité.

L’analyse économique ne s’est trouvée véritablement confrontée à la question de l’environnement que depuis les années 1960. Certes, des bases théoriques avaient été posées bien avant, tant pour les phénomènes de pollution, d’Arthur Pigou5 à Ronald Coase6, avec l’introduction de l’idée d’un écart entre coûts sociaux et coûts privés résultant de la présence d’effets externes, que pour l’exploitation et la gestion des ressources naturelles (Harold Hotelling7 pour l’économie des ressources épuisables et Howard Scott Gordon8 et Milner Bailey Shaefer9 pour des ressources renouvelables comme les pêcheries), sans remonter aux débats du XIXe siècle sur la source de la valeur et la rente foncière (Ricardo, 1817) ou le déséquilibre croissant entre une population destinée à croître de façon géométrique et des ressources croissant de façon arithmétique (Malthus, 1803). Les années 1950 avaient vu Paul Samuelson10 formaliser le concept de bien collectif du point de vue des finances publiques, et Tibor Scitovsky11 introduire et préciser les distinctions entre effets externes pécuniaires et effets externes technologiques. Il y eut aussi le livre prémonitoire de Karl Kapp12 sur les coûts sociaux de l’économie de marché, montrant les implications sur la formation de l’État-providence du trait principal de comportement des entreprises dans ce type d’économie : internaliser les profits et externaliser les coûts sur autrui ou sur l’État, qu’il s’agisse de pollution ou de formation et de gestion des ressources humaines.

Tant dans la société que chez les économistes, un nouveau cycle d’intérêt pour les menaces et les dégradations de l’environnement naturel s’est amorcé et développé à partir du milieu des années 1960. Sur le terrain de l’économie de l’environnement, je retiens l’article de Burton Weisbrod13 introduisant pour la première fois l’idée de prix d’option non révélé sur le marché dans un débat sur les modes de gestion des parcs naturels aux États-Unis, le livre d’Ezra Mishan sur les coûts de la croissance économique14, et celui d’Alan Kneese sur la gestion de la qualité des eaux à l’échelle régionale15.

À la fin des années 1960, l’arrivée des problèmes d’environnement sur la scène politique et les premiers constats des « dégâts du progrès16 », ont fait réémerger un vif débat sur l’antagonisme ou la compatibilité à moyen et à long terme entre la poursuite de la croissance économique et, tout à la fois, les limites de disponibilité des ressources naturelles et la préservation de l’environnement naturel à l’échelle de la planète. L’étude de la question a été systématisée par le Club de Rome en utilisant le formalisme de la dynamique des systèmes élaboré au MIT par Jay Forrester17. Il en est résulté le rapport The Limits to Growth qui a alimenté un considérable débat public en Europe18, mais qui a fait l’objet d’une critique acerbe de la plupart des économistes pour avoir ignoré le jeu des mécanismes économiques de régulation dans sa projection des déséquilibres.

Dans ce contexte, l’abord des problèmes d’environnement par les économistes a pris deux formes. La première est celle de l’application des ressources conceptuelles et méthodologiques déjà acquises dans le corpus général des welfare economics, dont le représentant le plus assuré des bases théoriques et normatives fut sans doute l’économiste anglais Wilfred Beckerman19, qui enseigna à Oxford. Elle n’excluait pas certaines innovations conceptuelles incrémentales à l’intérieur du cadre théorique standard, comme cette théorie de la valeur d’option en contexte d’incertitude et d’irréversibilité proposée simultanément en 1974 par Claude Henry20 d’un côté et par Kenneth Arrow et Anthony Fisher21 de l’autre. La seconde forme est celle de la recherche d’un renouvellement théorique profond de la manière de représenter l’activité économique en réponse à un défi historiquement inédit. Ce fut, dans les années 1970, l’ambition d’une bioéconomie ou d’une économie écologique portée par René Passet en France et Robert Costanza aux États-Unis.

Au même moment se manifestait le désenchantement vis-à-vis de l’idéologie professée, dans son combat anticommuniste, par Walter Rostow et soutenue par la puissance américaine et les institutions internationales proches, comme l’OCDE et la Banque mondiale, sur les étapes de la croissance économique. Cette idéologie revenait à magnifier la croissance comme bien supérieur susceptible par diffusion et percolation de résoudre tous les problèmes de la misère et du sous-développement, mais aussi les problèmes environnementaux, avec ce qui allait devenir la tarte à la crème de la « courbe de Kuznets environnementale22 ». Cette idéologie de la croissance prétendait tracer un chemin institutionnel et économique unique pour tous les pays et faire de la maximisation de la croissance le meilleur vecteur à long terme de la protection de l’environnement.

Dans ce débat ouvert sur la croissance économique, ceux qui en avaient été les premiers théoriciens, comme Robert Solow23, et d’autres, plus jeunes, se montraient rassurants en misant sur le progrès technique et sur une relation étendue de substituabilité entre actifs naturels et biens productibles au sein d’une approche utilitariste du bien-être. Un moment fort en a été le symposium de 1974 de la Review of Economic Studies sur l’économie des ressources épuisables. De l’autre réémergeait avec force un courant critique à la fois des fondements et hypothèses de la conception économique néoclassique dominante et de ses méthodes. Faisant écho à la formulation de 1966 de Kenneth Boulding selon laquelle l’économie humaine était entrée dans l’ère de l’économie du vaisseau spatial, ce fut en 1972, je l’ai déjà noté, le premier rapport du Club de Rome sur les limites de la croissance, qui tant par les outils que par le message, rompait avec l’approche économique standard de ces problèmes. Ce fut également en 1973 la mise en avant de l’approche de l’écodéveloppement par Maurice Strong et Ignacy Sachs24 pour définir les conditions de nouvelles stratégies de développement intégrant la nouvelle donne environnementale. À leurs yeux, les objectifs de croissance, perçus comme toujours nécessaires pour la majorité des hommes, devaient être harmonisés avec à la fois les conditions naturelles, culturelles et économiques spécifiques de chaque région, et en particulier de celles des zones rurales des pays du Sud, et les objectifs de préservation des éléments essentiels de l’environnement au nom d’un principe de solidarité avec les générations futures.

En ces années-là, Nicholas Georgescu-Roegen tentait de repenser l’activité économique à partir de la thermodynamique, allant jusqu’à transposer le concept d’entropie à la gestion des flux de matières mis en circulation et transformés par l’industrie. Le mouvement pour la décroissance trouvait là sa plus sérieuse caution scientifique. Nous assistions enfin, dans cette même période, aux débuts d’une nouvelle approche philosophique de la nature désignée comme « éthique environnementale25 », nourrie par l’insatisfaction suscitée par les éthiques anthropocentriques auxquelles appartient l’utilitarisme anthropocentrique qui donne ses fondements à l’économie du bien-être. Ce sont ici les noms de Richard Sylvan26, Arne Naess27 et John Baird Callicott28 qu’il me faut évoquer.

Depuis lors, le champ de l’économie de l’environnement est marqué par la diversité des approches au moins autant que la discipline économique peut l’être de façon plus générale. Toutes les écoles qui composent cette dernière (néoclassicisme, néomarxisme, néo ou postkeynésianisme, tradition autrichienne, socio-économie, etc.) s’y sont retrouvées, certes avec une audience inégale, surajoutant leurs différences et leurs difficultés de dialogue aux différences de postures visant, les unes, l’application d’un corpus déjà constitué, les autres, son renouvellement.




2. La topologie de l’économie

La diversité du champ de connaissance de l’économie de l’environnement ne rend pas aisé de saisir son unité scientifique. Doit-on en rester à un constant d’hétérogénéité et incriminer un manque de maturité scientifique en dépit de décennies d’élaboration ? Peut-on discerner une unité plus profonde qui relie entre eux des courants scientifiques rivaux qui se pensent volontiers chacun comme exclusif des autres ? Si l’on penche pour la seconde réponse, où trouver cette unité et comment la caractériser ?


Trois courants d’influence inégale

L’idée que je propose au lecteur est la suivante : au-delà des relations de rivalité entre écoles, c’est de façon non contingente au regard de son objet que le champ de l’économie de l’environnement s’est organisé autour de trois courants principaux : a) le courant néoclassique, abordant l’environnement comme une collection de biens qui, sous des modalités particulières, relèvent néanmoins de la problématique générale de l’allocation des biens en fonction des préférences des agents individuels ; b) « l’économie écologique » qui, à la limite, étudie l’économie humaine comme elle le ferait pour un système écologique, par exemple à travers l’étude des transferts d’énergie, quitte à plaquer ensuite sur ce type de modélisation les normes d’équité les plus progressistes ou les plus radicales ; c) la socio-économie, enfin, centrée sur l’articulation entre les comportements d’utilisation des ressources et des milieux et les institutions et les normes sociales, et regardant ces dernières comme des médiations nécessaires des relations entre économie et nature, contre toute détermination mécaniste des problèmes d’environnement par une rareté physique qui imposerait ses contraintes aux sociétés humaines.

Le programme de l’économie néoclassique de l’environnement est d’appliquer aux objets environnementaux des concepts et méthodes issus du paradigme standard de cette école29 : l’économique posé comme univers en soi, existant indépendamment des institutions sociales, mais pouvant être affecté par elles ; l’individualisme méthodologique et normatif rabattant les phénomènes collectifs sur les logiques individuelles ; l’explication des comportements individuels en termes d’anticipations, de choix rationnels et de préférences ; le caractère central de l’idée d’équilibre ; la priorité intellectuelle donnée à la coordination par les prix et par les contrats. En cela, l’environnement a offert une nouvelle opportunité aux stratégies d’extension des champs d’application de ce courant, qui avait parallèlement engagé d’autres conquêtes comme l’économie du crime et du mariage ou l’économie de la réglementation et du droit.

Bien que soumis dans les années 1970 à une critique sévère, voire à un rejet de la part de pionniers comme Karl Kapp, René Passet, Ignacy Sachs, le courant néoclassique s’est finalement imposé, une trentaine d’années plus tard, par la puissance de ses formalisations et la masse des chercheurs recourant à ce cadre conceptuel. Aux yeux de beaucoup, cette manière d’aborder l’objet, quel qu’il fût, est la signature de l’économiste professionnel et s’impose d’évidence dès lors que des raretés sont en jeu. Le corps théorique ainsi développé s’est notamment imposé auprès des institutions internationales (OCDE, Banque mondiale, etc.) et des administrations nationales.

Le second courant a pour ambition non seulement de se saisir des enjeux inédits et des exigences nouvelles dont la question de l’environnement est porteuse, mais de repenser l’économique à cette aune, à la fois dans ses fondements et dans ses outils. « Bioéconomie », « économie écologique », « physico-économie », tels furent les principaux noms donnés à cette affirmation : la question de l’environnement est si décisive pour le devenir humain qu’il faut jeter les bases d’une nouvelle science pour lui rendre justice. L’objet assigné à cette nouvelle science était l’étude des interactions complexes entre l’économie humaine et le fonctionnement physique et biologique de la planète Terre dont cette économie dépend.

D’abord mise en avant par des personnalités scientifiques relativement isolées venant de la communauté des économistes, comme Kenneth Boulding30, Herman Daly31, Robert Ayres32, Nicholas Georgescu-Roegen, René Passet, Malte Faber33, cette deuxième approche recherche le renouvellement conceptuel et méthodologique de l’économie dans le rapprochement interdisciplinaire avec les sciences de la nature qui se sont affirmées au XXe siècle : thermodynamique, théorie de l’information, écologie, biologie intégrative, toutes sciences qui ont la théorie des systèmes pour référent général. Les outils de cette nouvelle science devaient être empruntés à la fois aux sciences de la nature et à la partie des travaux économiques les plus préoccupés du fonctionnement de l’économie matérielle des hommes, comme l’éco-énergétique ou l’analyse des bilans-matières, qui ont débouché sur des instruments d’évaluation d’usage courant comme les « analyses de cycle de vie » ou l’« empreinte écologique ». Elle a abouti sur un courant qui s’est identifié à ses propres yeux et aux yeux des autres à travers la formation d’une Association internationale pour une économie écologique, et d’une revue de bonne notoriété internationale Ecological Economics.

Les participants à ce nouveau courant assez hétérogène ont cependant parfois induit une forme de réductionnisme symétrique de celui qu’ils dénonçaient de la part du mainstream néoclassique. La visée d’une meilleure adéquation aux conceptions des sciences de la nature s’est révélée si prenante qu’une partie des chercheurs en question en est venue à délaisser ce qui fait qu’une société humaine n’est ni un système naturel, bien qu’elle ait un soubassement matériel et naturel, ni une installation industrielle conçue par des ingénieurs et organisée selon un principe hiérarchique en application d’un modèle planiste.

Le troisième courant s’inscrit dans la perspective d’une socio-économie qui souligne l’inscription du rapport au milieu naturel et à ses ressources dans des institutions, des cultures, des visions morales34 et un fonctionnement social, qui médiatisent tant la formation des choix individuels35 que leurs modes de coordination36 et la représentation des contraintes imposées par la nature à l’économie des hommes37. Loin d’être l’expression des préférences individuelles, l’institution collective en est, à leurs yeux, l’une des conditions d’émergence en fournissant les repères conceptuels, les connaissances et l’information à partir desquels ces préférences peuvent se construire. Elle préside également à la distribution des profits, des coûts et des risques38, par exemple en incitant, à travers les transactions marchandes, à la privatisation des profits et à la socialisation des coûts. Ce type de renversement de perspective – partir de l’institution ou du système de légitimité pour penser l’action collective et rendre compte de l’univers moral de choix des personnes39 – est notamment opéré dans le champ des théories normatives du développement, lorsque commence à être formulée en 1973 l’approche de l’écodéveloppement40 dont les figures centrales ne sont ni les marchés, ni les contrats, ni les préférences individuelles des consommateurs, mais des instances de planification décentralisée et participative permettant à la fois la délibération des citoyens-producteurs et l’engagement de leur action collective au plus près des besoins et des conditions écologiques particulières de chaque population.

Naturellement, certains auteurs peuvent faire des contributions à ces multiples courants ou proposer des vues qui agencent des composantes empruntées à ces trois points de vue différents. Il n’en reste pas moins que les trois courants mentionnés correspondent à des postures théoriques idéales que l’on peut identifier avec netteté.






3. La représentation néoclassique

La représentation économique néoclassique du monde41 repose en premier lieu sur une partition élémentaire en deux classes : les « agents » humains individuels, dont les préférences et les choix fournissent la référence ultime du jugement sur les allocations, et les « biens », objets utiles dont la plupart sont appropriés par les agents et échangeables entre eux – les biens marchands ordinaires. À la base du regard porté sur le monde, il y a cette idée strictement anthropocentrique qu’un ensemble d’êtres et d’objets – les biens – sont à la disposition d’autres êtres – les humains et eux seuls – qui sont fondés à en disposer et à en jouir selon leur bon plaisir. L’économie néoclassique n’est pas la seule à adopter ce postulat, mais elle en est totalement empreinte. Le rapport instrumental qu’elle institue s’inscrit dans cette tradition occidentale que cristallise la formule de Descartes « être comme maître et possesseur de la nature ». Le développement complet du concept de propriété issu en France de la Révolution française en fournit la quintessence pratique, en associant le droit d’usage (usus), le droit sur le fruit (fructus) et la faculté de céder ou de détruire le bien (abusus).

L’environnement est alors défini comme une collection de biens, ou d’actifs naturels rendant des services à l’homme. Certains comme les aménités d’environnement entrant dans les fonctions d’utilité des consommateurs (spectacle de la nature sauvage, paysages, air pur, température extérieure compatible avec la vie humaine, etc.) lui sont directement utiles. D’autres le sont à travers leur incorporation à une production sous forme de facteurs de production ou de matières premières (sols agricoles, semences, engrais végétal, bois), de réserves de ressources naturelles (forêts) ou encore de fonctions d’assimilation des déchets (zones humides). Les biens environnementaux partagent ici avec les biens productibles, dont la reproduction est assurée par l’appareil économique, un même statut de base, même s’ils comportent quelques particularités concrètes dont l’analyse s’attache à repérer les effets sur l’organisation et la régulation économique. Cela conduit cette approche à traiter les deux types de biens comme des éléments commensurables, soumis aux mêmes principes d’évaluation et d’allocation et, de façon générale, comme des éléments substituables.

Dans cette représentation, les agents humains sont les maîtres des biens. Cela implique la combinaison de deux propriétés : d’une part, la finalité des biens est hétérocentrée, s’épuisant dans la satisfaction procurée aux agents humains (maîtrise par destination) ; d’autre part, les agents humains disposent des moyens juridiques et techniques d’assurer leur emprise physique sur les biens, de les prendre sous leur garde (maîtrise par la prise de contrôle). La première propriété s’exprime de la façon la plus évidente lorsque les biens sont conçus et fabriqués en vue de la satisfaction des besoins et désirs des agents. Elle implique au contraire un travail d’asservissement, au sens cybernétique du terme, lorsqu’elle s’applique à des êtres naturels autofinalisés, en particulier les êtres vivants. La seconde propriété implique la mobilisation de connaissances, d’un savoir-faire technique et d’une puissance instrumentale au service d’une prise de contrôle, par exemple pour détourner un fleuve, domestiquer des animaux sauvages et transformer la vie animale en une production industrielle d’aliments et de déchets.

Quoi qu’on pense des vues qu’elle abrite, l’éthique environnementale a l’immense mérite de donner à voir d’autres représentations possibles, agencées sur d’autres distinctions que la représentation néoclassique. L’une d’elles, dans la tradition de Bentham, vise l’extension de la notion d’utilité aux êtres non humains capables de souffrance. D’autres proposent la reconnaissance de formes de droits à de tels êtres, au moins sous la forme d’obligations des humains à leur égard. D’autres encore, à travers l’écocentrisme, posent l’intégrité de l’ordre du vivant, auquel l’espèce humaine participe, comme bien supérieur à viser42. Selon les cas, ces réflexions visent : les animaux « supérieurs », toutes les espèces, avec par exemple le postulat antispéciste d’un égal droit de toutes les espèces à éprouver leur potentiel de vie naturelle conformément à leur constitution biologique, ou des communautés biotiques associant êtres vivants et substrat physique (écosystèmes, biomes ou la biosphère considérée dans l’ensemble de ses composantes). Si nous faisions un pas dans l’une ou l’autre de ces directions, il ne serait plus possible de réduire les êtres non humains à des biens à exploiter pour le meilleur profit des humains.

Il est ici manifeste que derrière la question environnementale se joue à nouveau, même dans un contexte philosophique dégagé de l’emprise de la création divine, la légitimité et l’effectivité du rapport de maîtrise des agents humains sur le reste du monde. Avant de devenir un objet de gestion, la question de l’environnement est apparue dans un mouvement de critique de la logique technique, économique et sociale qui a présidé au développement du capitalisme occidental depuis le début de l’industrialisation. Diverse dans ses inspirations, cette critique s’est adressée aux deux composantes du rapport de maîtrise : l’asservissement des êtres naturels à la finalité consommatrice humaine et l’effectivité des capacités de contrôle, tant de la nature que des objets techniques que les humains introduisent dans les milieux (par exemple, pollution chimique par des substances de synthèse, diffusion d’organismes vivants à la constitution génétique modifiée).

Dans le premier cas, c’est la réduction pure et simple de la nature au statut d’une collection de « biens » qui est en jeu. Dans le second cas, le constat d’une impossibilité des hommes de contenir les effets de leurs dispositifs techniques conduit à mettre en cause l’effectivité pratique du rapport de maîtrise : il y a toujours dispersion, fuites, explosions, contaminations, et donc dégradation environnementale… La crise de l’environnement est ainsi d’abord l’aiguillon d’une réflexion sur l’exercice de la maîtrise humaine sur le monde. Que serait une maîtrise réflexive qui intégrerait le savoir de ses propres limites, tant sur le plan des finalités que sur celui du contrôle des effets des actions humaines, dans son positionnement vis-à-vis du monde ?

Sur fond de ces questions, il n’est plus possible de ne voir dans l’application de la représentation économique néoclassique aux enjeux environnementaux qu’une nouvelle conquête rayonnante de la rationalité. N’opère-t-elle pas d’abord une formidable réitération du rapport de soumission du monde aux sujets humains individuels ? Ne se trouve-t-elle pas exposée, de ce fait, au risque d’aveuglement sur la source profonde du malaise suscité par la manière dont le développement humain se paye d’une altération de la biosphère ? N’est-elle pas ce par quoi s’affirme avec le plus d’arrogance le refus de reconfigurer l’idée de maîtrise ? De façon structurelle et à long terme, n’est-elle pas davantage du côté du problème que de celui de la solution ?

Afin de poursuivre l’exploration de ces questions, la méthode que j’ai choisie dans l’exposé qui suit est d’abord d’approfondir ce qui se joue dans la relation environnementale, puis d’appréhender le mode de représentation économique comme un opérateur produisant des effets sur l’environnement naturel, en m’attardant sur les conséquences de la représentation économique dominante, la représentation néoclassique.




4. L’environnement et l’auto-organisation

Que veut-on dire lorsqu’on qualifie un bien ou un problème d’environnemental ? Je propose d’explorer cette question en prenant appui sur les travaux concernant l’auto-organisation de systèmes complexes43. Ce cadre conceptuel permettra de situer avec clarté la place théorique occupée par les différents courants économiques précédemment identifiés.


L’environnement et le système : une « hiérarchie enchevêtrée »

Portons l’attention sur la relation cognitive et pratique établie par un système auto-organisateur et son environnement. Postulons à cette fin l’existence d’un système dont l’identité et l’autonomie résultent d’un fonctionnement opérationnellement clos44 et d’une ouverture physique sur un domaine d’existence qui constitue son environnement. L’idée de clôture opérationnelle signifie que ce type de système crée son propre espace de significations et lui donne une base organisationnelle. La rationalité autocentrée qui s’en dégage est le principe à travers lequel des événements, fluctuations et changements de son environnement prennent sens pour lui comme perturbations ou comme opportunités. Situer ce système dans son environnement permet de relier son existence, son activité et son devenir à un contexte interactif englobant qui, tout à la fois, l’inclut et le dépasse. Le pôle « environnement » rassemble alors un ensemble de conditions critiques pour l’existence et le développement du système.

Les opérations d’identification et de délimitation de l’environnement du système, qui tracent du même trait les contours et le domaine d’existence du système, procèdent logiquement de la nature de ce système choisi comme objet premier et des relations que ce dernier établit avec le monde qui l’entoure. La catégorie d’environnement ne peut pas désigner des choses en soi, qu’il s’agisse de la nature ou des écosystèmes, mais seulement ces choses-là qui prennent sens pour un système de référence. Sous cet aspect des choses, l’environnement apparaît comme l’extension du système, son complémentaire. Dans le même temps, la catégorie d’environnement connote une extériorité par rapport au système de référence. Cette notion d’extériorité vise à rendre compte à la fois de la limite du domaine de contrôle pratique et informationnel que le système a acquis et de l’écart entre son domaine d’action et son domaine d’autoreproduction, plus restreint. Trois conséquences peuvent être tirées de ces prémisses :


	L’environnement du système représente un contexte critique pour sa reproduction, sa survie et son développement ; a contrario, les objets et les êtres externes au système ne constituent l’environnement du système que s’ils représentent seuls ou ensemble des éléments pertinents pour lui45 ;


	La reproduction n’est pas activement et régulièrement incorporée à l’organisation du système lui-même ; le mouvement actif d’autoreproduction du système (maintien d’une structure invariante ; renouvellement permanent des composants physiques) est en même temps le mécanisme actif par lequel s’engendre l’« externalisation de l’environnement », c’est-à-dire le processus par lequel, du fait de son organisation, le système rejette la prise en charge systématique de la reproduction de tel ou tel composant, de telle ou telle ressource ; l’autonomie du système et l’externalisation de son environnement sont les deux faces d’une même médaille ;


	Considérées aux métaniveaux où se manifestent des logiques cohérentes d’organisation, les composantes de l’environnement du système sont dans des relations d’interactions entre elles et avec d’autres éléments des milieux dont résultent également des logiques autonomes créatrices de leur propre sens (équilibres dynamiques, régulations, fluctuations), qui représentent de ce fait une source permanente d’incertitude et de surprise pour le système.




Par ce dernier aspect, un élément hétéroréférentiel s’introduit dans une logique émanant du système s’affirmant d’abord comme autoréférentielle : certes, le système « construit » cognitivement et pratiquement son environnement à travers ce qu’il est lui-même, mais cet environnement représente aussi pour lui une source de perturbations qu’il ne contrôle pas, auxquelles il doit s’adapter et dont certaines résultent précisément du processus d’externalisation qu’il lui impose. La reproduction de l’environnement ne peut être tenue pour acquise. En fait, le processus premier est celui par lequel le système sape progressivement les conditions de reproduction de son environnement. Lorsqu’elle est finalement assurée, cette reproduction apparaît comme le résultat risqué d’une externalisation rattrapée dans le cadre du jeu de l’adaptation et de l’évolution, bien illustré par les phénomènes de coévolution. Du point de vue de la régulation de l’ensemble « système-environnement », il y a là la source d’une béance, qui est porteuse en permanence d’une menace pour la survie du système considéré. C’est toutefois cette béance qui inscrit les rapports du système à son environnement dans une histoire ouverte.

Dans ces conditions, la proposition théorique centrale avancée est que le couple système-environnement agence deux hiérarchies inverses de sens46 H et [image: images][image: images] du point de vue de la constitution des entités en présence (le système S et son environnement E) et qu’il a donc une structure de « hiérarchie enchevêtrée »47. En posant la relation > comme une relation d’antériorité logique et/ou définitionnelle, je vise les questions suivantes : qu’est-ce qui procède de quoi ? quelle entité est condition de l’autre ? Cela étant admis, on peut caractériser la structure de hiérarchie enchevêtrée (S-E) de la façon suivante :

1° le couple S-E associe d’une façon paradoxale deux hiérarchies inverses de sens, H et [image: images], avec H tel que S > E, et [image: images] tel que E > S (1) ;

2° cette association est telle que :


	D’un point de vue structurel chaque hiérarchie comprend l’autre comme composante nécessaire d’elle-même (2) ;


	D’un point de vue dynamique, chaque hiérarchie débouche logiquement et provisoirement sur son inverse, en constitue un moment, en un mouvement de circulation analogue au déplacement sur un anneau de Möbius (3) ;


	Dans le cas des relations entre économie humaine et environnement, la hiérarchie enchevêtrée est in fine dominée cognitivement par la hiérarchie H : S > E, car la question de l’environnement ne peut être posée que par les hommes, mais dominée pratiquement par [image: images] : S < E dans la mesure où l’existence de la nature est une précondition logique de l’existence de l’humanité.




La proposition (1) découle des deux points suivants :


	D’un côté, le terme hiérarchiquement premier est le système S initialement choisi pour référence première de l’analyse ; l’environnement est alors le terme second, puisque ce qui le constitue comme environnement dépend de sa relation au système de référence ; cette hiérarchie H correspond à l’affirmation de la logique autoréférentielle qui émane du système ; le point de vue de l’analyse cherche alors à coïncider ici avec le point de vue du système lui-même ;


	De l’autre côté, l’environnement, comme réalité englobante dont émanent cohérences, régulations, ressources essentielles mais aussi menaces, perturbations et déséquilibres, s’impose au système comme précondition même de son existence et de sa survie. Avec ce statut s’affirme la hiérarchie inverse [image: images] dont le terme premier est l’environnement, faisant du système un terme second et dépendant. [image: images] correspond à la logique hétéroréférentielle par laquelle le système se trouve soumis à une réalité dont émane un sens qui n’est pas le sien, mais à laquelle il prend part et dont il dépend de façon essentielle.




Le paradoxe du couple conceptuel S-E est ainsi d’associer deux hiérarchies inverses sans qu’elles se neutralisent mutuellement.

Les propositions (2) et (3) touchent aux effets du paradoxe : chaque hiérarchie comprend l’autre comme composante et moment d’elle-même ; cela signifie que le plein déploiement de l’une d’elles implique, à une certaine phase de son développement, son basculement provisoire sur la hiérarchie inverse. La dynamique globale émanant de ce couple ne débouche pas sur un espace de signification homogène, mais sur un sens complexe : il agence des espaces de signification qui se construisent sur des relations inverses. C’est ce que montrent les programmes de recherches qui s’affrontent de façon polaire dans la discipline économique à propos de la question de l’environnement biophysique des sociétés humaines.




Les trois courants économiques et le couple système-environnement

Considérons la relation entre l’économie humaine, appréhendée comme un système complexe capable d’auto-organisation, et la « biosphère » appréhendée comme son environnement. Le point de vue autoréférentiel trouve une expression pure et réductionniste – individualisme méthodologique – dans la représentation néoclassique, puisque la recherche de la meilleure allocation des biens est référée en dernière instance aux préférences des agents individuels contemporains qui forment la société. De plus, la théorie des effets externes48, qui lui sert de cadre principal pour aborder les problèmes de pollution et de déséquilibre écologique, n’appréhende les transformations de l’environnement que comme vecteurs d’une variation non compensée d’utilité des agents, faisant suite à l’existence d’interactions « hors marché » entre agents.

Lorsqu’on veut appliquer ce schéma conceptuel à l’environnement en vue d’une « internalisation des effets externes », et qu’on en suit les étapes logiques, on fait inéluctablement le constat que ce type d’effets ne peut être reconnu, évalué et pris en compte sans qu’au préalable le sens que prennent les actions humaines du point de vue de l’environnement, soit le point de vue hétérocentré, ne se soit révélé pratiquement ou ne soit élucidé sur le plan cognitif. Autrement dit, afin de qualifier économiquement un dommage externe, il faut en passer par la révélation des séquences de causalité entre les phénomènes biophysiques déclenchés, de façon à identifier l’effet ultime subi par l’environnement et alors, seulement, de qualifier en retour la manière dont les fonctions d’utilité des agents humains sont affectées. Ici, experts et agents sont contraints d’abandonner la sémantique autoréférentielle de l’économie (préférences, utilité, choix, évaluation, prix…) pour une sémantique hétéroréférentielle (transferts d’énergie, dynamique ou déséquilibre des populations d’espèces, perturbations fonctionnelles, instabilités, résilience…). À ce moment-là, le sens pour l’environnement émanant des processus biophysiques en jeu est bien directeur, commandant le sens économique qui en dépend in fine. La logique autoréférentielle doit basculer provisoirement sur l’hétéroréférence comme moment de sa propre réalisation. Pour faire son métier, l’expert économiste doit ainsi procéder à deux reprises à des opérations de traduction d’un univers sémantique à l’autre, d’abord du sens autoréférentiel vers le sens hétéroréférentiel, puis de ce dernier vers le sens autoréférentiel. Ces opérations sont délicates car les sémantiques ne s’ajustent pas plus aisément que les cadres de rassemblement des données.

De façon symétrique, le courant de la « bioéconomie » ou de l’« économie écologique » cherche à s’identifier au point de vue hétéroréférentiel pour réaliser son ambition de formuler les contraintes de reproduction de l’environnement naturel qu’il conviendrait d’imposer à l’économie humaine pour la rendre soutenable. En fait, les chercheurs porteurs de ce point de vue ne sont pas en position de connaître directement et parfaitement le sens que prennent les phénomènes biophysiques pour l’environnement. Ils l’approchent à partir de la construction de savoirs scientifiques qui demeurent partiels et marqués par la contingence historique et sociale propre à la société humaine à laquelle ils appartiennent : état daté de développement des savoirs et des techniques, répartition des moyens dans les institutions de recherche, priorités des politiques publiques en matière de recherche, formes d’organisation et de circulation des connaissances, y compris sous l’angle de l’extension des formes de propriété privée ou au contraire de diffusion publique de type « libre accès », influence des courants idéologiques et des modes, etc. De ce fait les énoncés scientifiques sont des émanations conjecturelles et historiques de l’économie humaine – je considère ici la production de connaissances comme une partie intégrante de l’économie humaine – dans le mouvement même où ils prétendent livrer le sens des phénomènes en cause pour l’environnement. Aucune interprétation s’inscrivant dans une logique hétéroréférentielle n’échappe alors au processus de controverses scientifiques et sociales49 et à l’incomplétude des énoncés sur le sens de la globalité environnementale. Les cadres interprétatifs de l’hétéroréférence portent de façon indélébile la marque du point de vue auto-référentiel.

Comme d’autres types de réalités humaines, la représentation de l’environnement est socialement construite à travers un composé de représentations sociales, de formes d’intéressement et de savoirs divers dont les connaissances scientifiques ne sont qu’une des composantes. Cette représentation dépend de cadres d’interprétation et d’institutions particuliers. C’est l’entrée choisie par la socio-économie de l’environnement que de récuser symétriquement les deux réductionnismes opposés, autoréférentiel individualiste d’un côté, hétéroréférentiel holiste de l’autre, pour montrer comment les deux hiérarchies s’articulent et s’appuient l’une l’autre dans une relation d’étayage, faisant ici écho à la manière dont Cornelius Castoriadis50 proposait de définir le rapport de l’institution humaine aux processus naturels.

Prenant acte de l’incertitude humaine face à l’environnement, la socio-économie de l’environnement s’intéresse aux processus collectifs par lesquels les problèmes d’environnement sont définis et pris en charge à l’interface de l’action publique et des processus économiques. Les enjeux liés au changement institutionnel, à la légitimité et à la justification publique, à la coordination et au lien social, aux conditions de l’engagement y sont mis en valeur, mais sans les déconnecter des enjeux économiques classiques (formation et distribution de revenus, stratégies concurrentielles, efficacité allocative, etc.). Cette socio-économie réinscrit l’économique à la fois dans son cadre socio-institutionnel et dans la matérialité biophysique du monde. Elle vise cependant tout autant à rendre compte du mouvement inverse par lequel des mécanismes économiques donnent leur relief à certains enjeux de légitimité et d’institution plutôt qu’à d’autres et produisent le monde physique de demain dans des conditions qui font que la reproduction de l’environnement demeure une question ouverte à travers laquelle l’humanité se met en risque.

En conclusion, si chacun des deux pôles opposés (économie néoclassique de l’environnement et bioéconomie) s’identifie sans ambiguïté et de façon revendiquée à l’une des hiérarchies constitutives de la hiérarchie enchevêtrée, la socio-économie de l’environnement travaille à la charnière des deux points de vue considérés. À travers la notion d’étayage, elle vise à rendre compte de l’autonomie relative d’appréhension des problèmes par l’économie humaine en faisant valoir la pluralité des constructions possibles et effectives, mais également à révéler l’importance de l’assise apportée par les phénomènes naturels eux-mêmes. Il n’est donc pas étonnant que cette socio-économie-là se soit intéressée à ce point aux effets des situations de controverse scientifique et au processus d’expertise scientifique en contexte d’incertitude scientifique.




L’articulation des trois courants

L’intelligibilité du champ de l’environnement dans son intégralité nécessite la mobilisation des savoirs construits à partir des trois courants préalablement identifiés, même si leurs hypothèses constitutives sont différentes, voire antagonistes. Il y a là une situation remarquable quant à la manière dont un objet s’impose aux démarches visant à le connaître. Ici, pour se donner à la connaissance, l’objet n’impose pas la formation d’un champ théorique intégré, sémantiquement cohérent, mais trois composantes en tension et en rivalité, demandant à être prises ensemble pour pouvoir restituer une pleine intelligibilité. C’est au sein de la matrice du couple système-environnement que les traits fondamentaux de l’objet qui nous occupe et les questions qu’il suscite peuvent être révélés. Nous sommes éloignés ici de l’empirisme pour lequel l’objet concret s’impose avec évidence à la connaissance sans épaisseur et sans médiation. Nous le sommes également d’un constructivisme pour lequel l’objet est tout entier élaboré ex nihilo par les prémisses d’une démarche de connaissance, au point que le même objet concret puisse faire l’objet d’une infinité de constructions différentes.
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